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A l’attention de Monsieur Le Président 

Communauté de communes Marche Occitane Val d’Anglin 

2 Place Saint-Christophe 

36270 LIGNAC 

 

 

 

    À Rosnay, le 20/10/2024 

 

 

Objet : Avis du Parc naturel régional de la Brenne sur le Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

de la communauté de communes Marche Occitane Val d’Anglin 

       

Monsieur le Président, 

Vous trouverez via la présente note l’avis du Parc naturel régional de la Brenne concernant le 

projet de PLUi arrêté de la Communauté de communes Marche Occitane Val d’Anglin.  

Nos remarques et commentaires s’appuient principalement sur les orientations et mesures de la 

future Charte du Parc pour la période 2025-2040, ainsi que sur les actions portées par le Parc sur 

le territoire depuis sa création. Un certain nombre de ressources et de références sont ainsi citées 

et sont jointes au présent rapport.  

Restant à la disposition des communes et à celle du bureau d’études Cittanova, veuillez recevoir, 

Monsieur le Président, l’expression de nos salutations respectueuses. 

 

Cordialement, 
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Contexte  

 

En tant que personne publique associée du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la 

communauté de communes Marche Occitane Val d’Anglin, le Parc naturel régional de la Brenne 

a pu accompagner l’élaboration du document à chaque étape de sa réalisation.  

La future Charte du Parc, approuvée pour la période 2025-2040, porte l’enjeu d’intégrer à son 

périmètre les 10 communes de la MOVA ne faisant pas partie du Parc aujourd’hui. Le suivi du 

PLUi a ainsi permis d’alimenter la stratégie territoriale et les ambitions du Parc, retranscrites à 

travers ses orientations et mesures et réciproquement, de veiller à la bonne intégration des 

objectifs de la Charte dans le PLUi, dans un rapport de compatibilité des documents.  

Parallèlement, un projet de territoire, le Plan de Paysage, a été lancé par le Parc et porté sur le 

territoire de la MOVA depuis juin 2022. Son objectif est d’étudier les dynamiques et enjeux 

paysagers du territoire, afin de les traduire en actions opérationnelles dans un programme 

d’actions issu de nombreuses réunions techniques et d’ateliers avec les acteurs du territoire (élus, 

techniciens, partenaires institutionnels, habitants…)., constituant une véritable feuille de route 

pour les communes.   

Cette démarche a tout d’abord été l’opportunité d’acquérir des connaissances sur les paysages 

des 10 communes qui ne sont aujourd’hui pas intégrées au territoire du Parc, afin d’élaborer un 

projet de territoire commun par le prisme du paysage.  

Afin de relier les deux démarches, une OAP thématique a été élaborée par le bureau d’études A 

Ciel Ouvert sur les paysages de vallées, fil conducteur des paysages de ce territoire, à affirmer par 

l’accompagnement du projet « d’éco-vallée de l’Anglin ». L’objectif était de faire de l’OAP un 

outil transversal répondant aux enjeux propres aux vallées : gestion de l’eau, 

adaptation des pratiques agricoles, préservation de la biodiversité, valorisation du patrimoine 

remarquable, amélioration du cadre de vie au sein des communes de la vallée…  

Cet outil a ainsi pu être intégré au PLUi, au titre d’OAP thématique, renforçant les liens entre 

l’aménagement futur du territoire et la préservation de ses paysages. 

Dans ce contexte général, l’avis du Parc concerne la démarche globale du PLUi de la 

communauté de communes, en s’appuyant sur le travail réalisé à l’échelle de tout le territoire et 

sur les orientations portées par la Charte du Parc 2025-2040.  

Nous tenons à souligner la qualité du travail réalisé par le bureau d’études Cittanova pour 

élaborer ce document de planification en concertation avec les élus des communes de la MOVA. 

Nous y décelons une volonté de prendre en compte les enjeux du territoire, qu’ils soient 

paysagers, patrimoniaux, architecturaux ou encore écologiques, afin d’en préserver et d’en 

valoriser les atouts.  
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Références et ressources utiles : 

Le présent avis s’appuie sur plusieurs ressources et documents créés au sein du Parc, des 

références permettant de guider les projets et de conseiller les collectivités du territoire.  

 Dans la Charte du Parc 2025-2040, plusieurs mesures sont importantes et concernent le 

paysage, le patrimoine, l’urbanisme et le déploiement des énergies renouvelables.  

- Paysage, patrimoine et urbanisme : mesures 12, 13 et 15 

- Production d’énergie et déploiement des énergies renouvelables : mesures 17 et 18 + 

annexes 13 (Préconisations pour l’installation de panneaux photovoltaïques ou 

agrivoltaïques) et 14 (Notice de la carte Energies renouvelables du Plan de Parc) 

 

 Concernant le bâti, le Parc a produit plusieurs documents importants : 

- le Guide pour la restauration et l’entretien de l’architecture rurale 

- le Guide des couleurs du bâti  

- le Cahier de recommandations pour la Rénovation énergétique de l’habitat ancien en 

région Centre Val de Loire  

 

 Concernant la signalétique (réglementée au sein des Parcs naturels régionaux), le PNR de 

la Brenne a produit une Charte signalétique, permettant de guider les projets de création 

de signalétique (enseignes, pré-enseignes, signalétique d’information locale…)  

 

• Diagnostic agricole :  

Une coquille apparait concernant le Parc naturel régional, qui n’est pas le « Parc Brenne 

Marche ».   

 

• Rapport de présentation :  

Dans les justifications du projet, l’OAP Paysages de vallées réalisée par le Parc et intégrée dans le 

PLUi ne bénéficie d’aucune justification.  

 

• Résumé Non Technique  

p.43 : 

L’OAP Paysages de Vallée ne bénéficie d’aucune présentation dans le Résumé Non Technique.  

p.51 : 

Concernant la création d’un zonage NEnR de 16 hectares au sein d’un périmètre Natura 2000 sur 

la commune de La Châtre l’Anglin, nous attirons l’attention des services instructeurs sur la 

nécessité de soumettre cette zone à des études et relevés avant tout projet, au vu des enjeux de 

biodiversité important qui y sont identifiés et des incidences attendues d’un tel projet.   
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• OAP sectorisées :  

Préambule : 

Il est important que la mise en œuvre de tous les projets d’urbanisme prévus dans le PLUi de 

la MOVA intègre les enjeux forts relevés lors des états des lieux, tels que l’intégration 

paysagère des extensions, leur qualité urbaine et architecturale, la préservation de la qualité 

des entrées de village et des silhouettes villageoises, le traitement des lisières entre espaces 

habités et espaces naturels ou agricoles, l’intégration du végétal dans les nouveaux espaces 

habités, la création d’aménités pour les mobilités douces des habitants autour de leur lieu de 

vie...  

Enfin, nous remarquons qu’un certain nombre de prairies et « zones humides » a été pré-

identifié sur certains sites d’OAP. Une vigilance accrue devra être portée sur ces zones, qui 

peuvent comporter des enjeux biodiversité importants, à définir bien en amont du projet par 

des études et relevés adaptés.  

Afin de répondre à ces enjeux transversaux en faveur du cadre de vie des habitants, de la 

préservation des paysages et des milieux naturels du territoire, les communes de la MOVA 

peuvent bénéficier de l’accompagnement et des conseils techniques du Parc, notamment 

auprès des chargés de mission dédiés à ces thématiques (paysage-urbanisme, architecture, 

écologie, bocage…). 

 

Remarques générales : 

Dans la plupart des projets d’OAP de secteur, la création de petites places ou « placette » est 

préconisée afin de créer des espaces communs de qualité, accompagnés par des actes de 

végétalisation, d’espaces dédiés aux mobilités douces...  

Nous souhaitons émettre un point de vigilance sur cette représentation schématique qui, bien que 

non réglementaire, peut évoquer des aménagements assez standardisant (type square, parking en 

cœur de lotissement) et dénué d’intérêt pour le cadre de vie.  

Enfin, sur les propositions de gestion intégrée des eaux pluviales, le document ne précise pas ou 

ne présente pas d’exemples d’outils permettant l’infiltration de l’eau au plus près de là où elle 

tombe (par exemple, une noue, un bassin de pluie, une tranchée drainante…). Il faudrait 

éventuellement faire référence aux propositions faites dans les OAP thématiques (TVB et Paysages 

des vallées) ou associer des indications sur le fonctionnement de ces dispositifs. 

 

Remarques par commune : 

- Beaulieu : Phrase non terminée au dernier paragraphe Gestion des eaux pluviales (« …. 

mise en valeur ») 

Lors de la réalisation du projet, une vigilance importante sera à avoir sur les lisières zone 

habitée/zone cultivée, notamment sur la création de filtres visuels si besoin (plantation de haies…) 
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- Bélâbre / OAP 2 – Extension Anatole Ferrant :  

Du fait de la configuration de l’OAP vis-à-vis de l’enveloppe urbaine existante, le phasage le plus 

adapté à appliquer (en l’absence de contraintes) serait plutôt b, c et a et non a, b et c.  

 

- Lignac / OAP 1 – Extension Avenue de la Liberté 

Du fait de sa position le long d’un axe routier important et à l’entrée du bourg, cette OAP va 

participer à conforter l’extension linéaire du village, en ne consolidant pas l’enveloppe urbaine du 

village actuelle. Le phasage tel qu’il est défini ici est en revanche adapté.  

Comme évoqué dans l’OAP, il sera nécessaire de prendre en compte l’enjeu de qualité paysagère 

de cette entrée de village (qualité architecturale des constructions, traitement des lisières entre les 

zones habitées, la route et les zones agricoles alentours). Egalement, la facilité des déplacements 

piétons et mobilités douces autour de cette extension sera à intégrer afin de permettre aux 

habitants de se déplacer en sécurité sur la route départementale et vers le bourg.  

 

- Parnac / OAP 1 – Extension Route de Masomazotin 

Pour cette OAP, plusieurs enjeux importants sont à prendre en compte lors de la programmation 

du projet : préserver la qualité paysagère de l’entrée de village, préserver la silhouette villageoise 

(qui donne à voir des formes urbaines anciennes), veiller au traitement des lisières entres espaces 

habitées et espaces cultivés par la création d’un filtre végétal. Egalement, le cours d’eau au sud de 

l’OAP sera à traiter avec soin pour préserver les espaces humides qui le bordent. 

Le phasage envisagé est adapté aux enjeux.   

 

- Prissac / OAP 1 – Extension Route de Luzeret  

Pour cette OAP, étant donné la pré-identification d’une « zone humide », il est impératif de 

s’assurer de la constructibilité du site par un relevé spécifique des espèces présentes et d’éviter 

toute zone à enjeu. Egalement, les principes d’aménagement devront être définis par des 

professionnels spécialistes de ce type d’aménagement afin de ne pas engendrer de nuisances sur 

la zone et la préserver.  

Valoriser ce type de milieu pourra aussi être envisagé afin de permettre aux habitants riverains de 

profiter d’espaces naturels préserver à proximité de leur lieu de vie.   

Le phasage prévu est cohérent vis-à-vis de l’enveloppe urbaine actuelle.  

 

- Roussines / OAP 1 - Extension Rue de Beaumont  

Comme relevé dans l’OAP, il existe ici un enjeu d’entrée de village, qu’il faudra traiter avec soin, 

notamment dans la préservation des haies séparatives de la route et des futurs espaces habités. 

Les plantations pourront également être à renforcer au besoin.  
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Le phasage envisagé est adapté.   

 

- Roussines / OAP 2 - Extension Projet de logements résidence séniors 

Ici, les logements créés se trouveront à proximité d’espaces humides, qu’il est nécessaire de bien 

préserver lors des travaux. Ces milieux pourront être également support d’un cadre de vie pour 

les résidents des logements, en favorisant le lien entre les constructions et les paysages 

environnant. Des vues sur le vallon pourront donc être prévues et des accès pourront être créés 

afin de favoriser des espaces de promenade autour de la résidence, s’appuyant sur les paysages 

existants.  

 

- St-Benoît-du-Sault / OAP 1 - Cœur d’îlot Fonts Braux  

Sur ce secteur, étant la proximité au centre ancien du village de St-Benoît du Sault, une attention 

accrue sera à porter à la qualité architecturale et urbaine des nouvelles constructions, afin de 

s’inscrire en cohérence avec les ensembles construits autour, en s’adaptant évidemment aux 

enjeux architecturaux, urbanistiques et climatiques actuels.   

Il sera également important de donner de la place à la végétation dans ce nouvel ensemble bâti, 

avec des voiries partagées, permettant également de favoriser les mobilités piétonnes vers le 

centre du village.  

 

- St-Benoît / OAP 3 – Extension terres de la route  

Du fait de l’éloignement au village et de la proximité aux zones agricole et naturelles, cette OAP 

d’extension à vocation d’habitation ne nous semble pas à prioriser vis-à-vis des autres OAP à 

vocation d’habitation.  

Ici, la proximité avec les espaces agricoles et naturels sera à prendre en compte pour traiter 

correctement les lisières avec les espaces habités et ne pas porter aux paysages bocagers 

environnants.  

 

- St-Gilles / OAP 1 – Extension Abloux – Le chemin de l’Aume 

Le phasage envisagé n’est pas en cohérence avec l’enveloppe urbaine existante. En l’absence de 

contraintes, il serait plus adapté de l’inverser. 

 

- St-Hilaire / OAP 1 – Extension le Point du Jour 

Dans la description globale, il est écrit que le site est entouré par des habitations au Nord, au Sud 

et à l’Ouest au lieu de l’Est. 

Le phasage envisagé est adapté. 
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Zones d’Activités Economiques : 

Remarques générales : 

Afin de contribuer à l’amélioration du cadre de travail des salariés dans les entreprises des zones 

d’activités, nos préconisations s’appuient sur les principes de l’urbanisme favorable à la santé : 

- la mutualisation des stationnements afin d’éviter de sur-imperméabiliser la zone d’activités 

- la création de cheminements piétons entre les stationnements et les enseignes, afin de 

permettre la circulation piétonne en toute sécurité  

- la préservation des espaces naturels et notamment des zones humides 

- la création d’espaces extérieurs dédiés aux temps de pause, en s’appuyant sur le végétal 

(lieux arborés et ombragés, zones humides…) 

 

- Bélâbre / OAPe1 – Extension de la ZA de la Falaisière 

Sur ce secteur, plusieurs enjeux forts sont identifiés, notamment celui d’entrée de la commune et 

également celui du traitement des lisières entre zone urbanisée et zone agricole. Il sera donc 

important de veiller à bien intégrer la zone à la fois dans le paysage urbain de l’entrée de la 

commune, tout en ne « dénaturant » pas les paysages agricoles alentour.  

 

- Chaillac / OAPe2 – Extension de la Zone d’Activités de Champrue 

Ici, une zone humide a été identifiée dans le diagnostic, cela signifie que des études et relevés 

(flore, faune…) devront avoir lieu afin de définir des préconisations adaptées et si besoin, élaborer 

un plan de gestion pour le site. 

 

- St-Benoît / OAPe3 – Extension de la ZA de la Boussinière 

Sur ce secteur, la lisière entre les espaces urbanisés et les espaces naturels/agricoles, sera encore 

une fois à bien prendre en compte afin de concevoir un espace bien intégré dans les paysages 

alentour et qui respecte les enjeux de biodiversité de la zone.  

 

- Prissac / OAPe4 – Développement du secteur d’activités de Prissac 

Plusieurs enjeux sont à relever sur ce secteur : les enjeux d’entrée de la commune et le lien avec 

l’OAP sectorisée à vocation d’habitat.  

Une vigilance accrue devra ainsi être donnée aux déplacements jusqu’au centre bourg de Prissac, 

et également sur la sécurité des circulations entre la zone et la route.   

 

- La présentation d’une deuxième OAP ZAE de Chaillac (n°3 sur le plan page 86) est 

manquante. 
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• OAP Thématiques :  

 OAP Trame Verte et Bleue : 

 

p.12 : 

1.2 – Les continuités écologiques liées à la trame boisée et bocagère 

Dans  la partie > Renforcer la présence de la végétation à caractère bocager à travers des 

plantations multi stratifiées et composées d’essences locales adaptées, faire référence aux 

orientations 2C et 2F de l’OAP Paysages des vallées relatives au bocage et aux modalités de 

plantation des végétaux. 

Dans la partie > Limiter l’impact des infrastructures et traiter leurs lisières, faire référence à 

l’orientation 3A de l’OAP Vallées relative aux lisières des paysages bâtis.  

Remarque : Dans les recommandations complémentaires de cette partie, la troisième puce 

« Composer les lisières d’un ourlet forestier étagé… », a déjà été écrite dans les orientations 

opposables. 

 

p.14 : 

1.3 – Protéger la ressource en eau et la trame bleue 

Les orientations opposables de la page 14 pourront être rattachées aux orientations 2A, 2B et 2C 

de l’OAP Paysages des vallées, relatives aux motifs paysagers de l’eau, aux zones humides, 

prairies, cours d’eau, à la ripisylve et au bocage.  

 

p.18 :  

2 – Maintenir et renforcer la nature en milieu urbain  

2.1 – Conserver et actualiser le patrimoine naturel 

Dans les orientations opposables, relier la partie « composer autour de l’arbre » à l’orientation 3A 

de l’OAP Paysages des vallées relative à l’accompagnement des structures bâties par le végétal.  

 

p.19 :  

2.2 – Créer des espaces en faveur de la biodiversité 

Orientations opposables : faire référence à l’orientation 2F de l’OAP Paysages des vallées relative 

aux plantations, ainsi qu’à la liste des essences adaptées au territoire en annexe.  
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p.20 : 

Dans les orientations opposables, il est écrit : Lorsque l’espace urbanisé borde un milieu humide  

(cours d’eau, zone humide...), préserver une bande tampon pouvant être support d’un 

cheminement doux aménagé avec des matériaux perméables.  

La mise en place d’un « aménagement avec des matériaux perméables » n’étant pas toujours 

compatible ou nécessaire avec un contexte de « zones humides », nous préconiserions donc 

plutôt l’écriture : « … préserver une bande tampon non aménagée. Au besoin, celle-ci pourra être 

le support d’un cheminement doux, aménagé de façon à préserver la perméabilité des sols ».  

 

P.21 : 

Dans les orientations opposables, la deuxième phrase (concernant les haies vives multistrates) 

n’est pas terminée.  

Cette orientation opposable pourrait aussi préciser les matériaux tolérés voire préconisés, 

notamment les techniques naturelles (clôture bois).   

Dans les orientations opposables liées à la végétalisation des espaces communs et/ou publics : 

faire référence à l’orientation 2F de l’OAP Paysages de Vallées relative aux plantations.  

 

p.22 : 

2.3 – Intégrer la dimension biodiversité dans le bâti 

Préciser que la végétalisation des toitures n’est adaptée que pour les constructions neuves, non 

sur bâti ancien. 

Végétalisation des murs : enlever « peut servir d’isolant thermique » 

Sur les longères ici on retrouve souvent de la vigne vierge. Attention également à la détérioration 

des enduits. 

 

Gîte à chauve-souris directement intégré dans la toiture lors de sa réfection – Maison de la 

Rénovation, Le bouchet, Rosnay 
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Trou de boulin aménagé en nid pour oiseaux 

 

p. 24 :  

Pour la partie 2.4 – Ménager les sols naturels et favoriser la perméabilité pour la gestion de l’eau 

et la préservation de la trame brune, faire référence à l’orientation 3C relative à la 

désimperméabilisation des sols dans les espaces publics. 

Pour la partie 2.5 – Développer des modes de gestion en faveur de la biodiversité, faire référence 

l’orientation 3F de l’OAP Paysages de Vallées relative à la gestion et l’entretien des espaces 

publics. 

 

 OAP Transition énergétique de la MOVA et déploiement des énergies renouvelables 

Toutes les communes de la MOVA ont été intégrées au périmètre d’étude de la future Charte 

du Parc naturel régional de la Brenne pour la période 2025-2040. A ce titre ces communes 

seront amenées à se prononcer pour leur adhésion ou non à ce projet de territoire et donc à 

leur adhésion au Parc naturel régional de la Brenne.  

Si tel est le cas ce futur PLUi devra dans une période de 3 ans envisager sa mise en 

compatibilité avec les éléments de la Charte du Parc, notamment les mesures relatives au 

déploiement des énergies renouvelables. 

A ce titre, il est rappelé que dans le cadre de la révision de sa Charte, le comité syndical du 

Parc naturel régional a délibéré contre l’installation d’éoliennes industrielles sur son 

territoire, les considérant incompatibles avec la préservation des patrimoines naturels et 

culturels du territoire.  

Cette délibération est intégrée à la mesure 18.3 de la Charte pour 2025-2040 « Produire un mix 

d’énergies renouvelables électriques, respectueuses des paysages, de la biodiversité et du maintien 

de l’activité agricole » :  

« Lors du Comité syndical du 8 juin 2023 les élus ont délibéré favorablement sur deux motions : 
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L’orientation opposable est mal formulée : coquille  Remplacer « Promouvoir la végétalisation 

des espaces publics végétalisés pour les nouvelles opérations comme pour la rénovation des 

espaces des centres-bourgs » par « Promouvoir la végétalisation des espaces publics pour les 

nouvelles opérations comme pour la rénovation/requalification des centres-bourgs  » 

Dans le dernier paragraphe : coquille  Remplacer « S’appuyer sur la végétation existante pour 

se protéger le site de projet des vents du vent de Nord ou des vents dominants d’Ouest et 

apporter de la fraîcheur et de l’ombre en été. » par « S’appuyer sur la végétation existante pour 

protéger le site de projet des vents du Nord ou des vents dominants d’Ouest » 

Pour ce paragraphe, faire également référence aux orientations 2F, 3B, 3C et 3F de l'OAP 

thématique Vallées réalisée par le BE A Ciel Ouvert, qui développe plus en détail les modalités de 

végétalisation des espaces publics naturels ou urbains 

 

p.36 : 

Promouvoir une conception bioclimatiques des projets d’architecture et les constructions 

Remarque générale : La conception bioclimatique s’appuie d’abords sur une analyse des 

éléments présents (végétations, topographie, bâti existant…). Le schéma de l’organisation interne 

de la construction a été développé à une époque où les questions d’isolation, et d’inertie étaient 

moins intégrées dans le bâti. Il peut toujours être intéressant d’avoir des espaces tampons au Nord 

et privilégier des surfaces vitrées au Sud, mais attention à ne pas faire un « modèle type » 

réplicable sans prise en compte de la qualité architecturale, urbaine et paysagère. Par exemple, la 

lumière du Nord n’est pas à négliger, c’est une lumière qui ne change pas au cours de la journée 

et qui peut-être très appréciable pour un bureau par exemple.  Il peut être bon aussi de rappeler 

que construire n’est pas un acte anodin sur la consommation du foncier mais aussi sur la 

consommation des ressources de matériaux. Le bâti ancien s’appui déjà sur ces grands principes 

de conceptions bioclimatiques et que le territoire de la MOVA est pourvu de nombreux biens 

vacants qui n’attendent qu’à être réhabilités. Rénover permet de préserver la vitalité des bourgs et 

des paysages. 

Ajout : Privilégier la conception de logements traversant (pour maximiser les apports solaires et 

faciliter la ventilation) 

 

p.37 : 

« Préférer des matériaux qui ont des propriétés de bonne inertie thermique (accumulation de 

chaleur ou de fraicheur puis restitution). »  

Précision : Prise en compte à la fois du confort d’hiver (isolation) et du confort d’été (inertie). 

Certains matériaux ont des propriétés isolantes intéressantes mais peu d’inertie. Ne pas 

négliger le confort d’été : changements climatiques. 

 

2.1- Les capteurs solaires liés à des constructions ou une implantation 



13 
 

 « Dans le cadre de la pose sur une construction existante, l'intégration du capteur solaire aura 

pour objectif de minimiser l’impact visuel de cet élément ajouté postérieurement à la construction 

sans qu’il y ait d’impact sur l’équilibre du bâti et sur le paysage. » Précision : Pour le bâti ancien, 

préférer la pose des panneaux solaires sur les bâtiments annexes 

p. 43 : 

3 – Les réseaux de chaleur urbain 

Dans la puce « Assurer une intégration paysagère des équipements (implantation chaufferie, 

cheminée, architecture du bâtiment…) »  Faire référence à l'orientation 3A de l'OAP Paysages 

de Vallées relative à l'accompagnement et l'intégration paysagère des structures bâties  

 

p. 49 : 

3- Les éoliennes et parcs éoliens  

En introduction, rappeler l’obligation de compatibilité entre le PLUi et la future Charte du Parc.  

Lors du Comité syndical du 8 juin 2023 les élus ont délibéré favorablement sur deux motions : 

 « Considérant les enjeux du patrimoine paysager du territoire, le développement de l’éolien 

industriel est considéré comme incompatible avec les objectifs de préservation des paysages 

identitaires de la Brenne  » 

 

p. 53 :  

Remarque : Dans la partie > Prendre en compte les enjeux touristiques dans la définition des 

secteurs de projets éoliens, la dernière phrase du premier paragraphe n’a pas été terminée.  

 

p. 55 : 

Dans la partie 4 – La méthanisation et biogaz, relier les orientations opposables à l’orientation 3A 

de l'OAP Paysages de Vallées, et renvoyer à la liste des essences bocagères figurant en annexe.  

 

 OAP Réhabilitation et rénovation du bâti ancien  

Dans cette partie, les éléments écrits en rouge sont ceux à modifier.  

Remarque générale : Il serait intéressant de rappeler ce qu’est le bâti ancien, son fonctionnement 

et ses spécificités, liées au territoire (pierre-terre par exemple) (cf. Guide de recommandation 

thermique cité en page 3).  

Cette OAP est très spécifique aux maisons anciennes « de bourg » et s’applique peu aux 

bâtiments de fermes que l’on retrouve en grande majorité sur le territoire, qui plus est en MOVA. 
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Certains « villages » sont aussi denses que certains bourgs. Se référer au Guide pour la 

restauration et l’entretien de l’architecture rurale. 

Le bâti ancien a des caractéristiques hygrothermiques (gestion eau liquide et vapeurs d’eau) 

spécifiques, dont il est primordial de respecter l’équilibre (cf p.5 du Guide de recommandations 

thermique - Longère de Lurais). 

Des matériaux non adaptés au bâti ancien (par exemple, l’enduit ciment qui rigidifie le bâti et 

l’empêche de respirer). Précision : Qui empêche la perspirance du mur. 

 

L’implantation d’éléments techniques (panneaux solaires, antennes paraboliques...) sans réflexion 

préalable quant à leur intégration architecturale. Ajout : même problématique pour intégration 

PAC (pompes à chaleurs) sur façade. 

L’ajout d’éléments de bardage (le plus souvent en plastique), qui pose plusieurs problèmes : 

l’aspect et la banalisation des constructions par l’utilisation sur de grandes surfaces d’un 

matériau réfléchissant et non recyclable ; l’imperméabilisation de façades anciennes qui ont 

besoin de respirer pour ne pas engendrer de problème d’humidité à l’intérieur du bâti   

remplacer respirer par perspirer 

L’imperméabilisation et la minéralisation des sols  Ajout : « et des abords du bâti » 

 

p.62 : 

« Les pierres calcaires, plus ou moins dures, aux tons rosés à ocrés.  

Différentes sortes de calcaire sont présentes sur le territoire :  

- des calcaires durs (pierres taillées) principalement issus du pays Blancois, 

- des calcaires plus tendres de moins bonne qualité ailleurs (petits moellons plus grisés) 

Leurs teintes vont d’un blanc légèrement jaune ou ocré à des beiges clairs, grisés ou rosés. »  

Précision : En MOVA, ils sont utilisés à la marge pour encadrement de fenêtre ou angle ou 

plus tardivement ou pour les maisons bourgeoises en revanche dans les communes telles 

que Saint-Benoit-du-Sault et peut-être d’autres plus au Sud ? On retrouve déjà des pierres 

s’apparentant au granit et au schiste. Une partie de la commune de Tilly contient un 

patrimoine important de maisons en terre (bauge, torchis et techniques mixtes). Spécificité 

dans le territoire du Parc qu’il est important de signaler. 

 

« Les enduits qui jointoient ou recouvrent ces pierres sont traditionnellement composés de 

sables de rivière ou de carrière et de chaux. Les enduits les plus anciens étaient réalisés à la chaux 

aérienne naturelle. Souple et bien adapté aux murs anciens, ce type de chaux laisse également 

s’exprimer les couleurs des sables. Les enduits contemporains sont souvent réalisés avec de la 

chaux hydraulique et des pigments, donnant un aspect plus rigide à l’ensemble. La finition du mur 

est ainsi généralement assurée par un enduit à fleur de pierre (ou à joints beurrés) ou un enduit 

plein. Les finitions des enduits sont variées : jetés et recoupés, grattés, brossés, talochés, à la 

tyrolienne... » 
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 Remarque : Traditionnellement les enduits étaient le plus souvent pleins, lorsqu’ils ne créent 

pas de sur-épaisseur au niveau des encadrements de fenêtres ou quand ceux-ci sont piqués. 

Un enduit est une enveloppe protectrice, mettre à vue des pierres qui ont toujours été 

couvertes, c’est prendre le risque qu’elles se dégradent. Identifier la balance esthétique 

contemporaine, selon l’appareillage des moellons (seulement rejointoiement) et l’état de santé 

du bâtiment. Enduits ciments enferment l’humidité à l’intérieur des murs et dégradent les 

murs en terre-pierre. « L’enduit doit être plein, toujours suivant la surface du mur, simplement 

jeté à la truelle, ou avec une finition jetée à la truelle, avec une finition talochée fine, 

éventuellement légèrement passée à la brosse nylon ou chiendent pour faire ressortir les 

grains de sable. » Cf. Guide architectural.  

Souvent on applique une couche de dégrossi, puis couche fine de finition.  

 

 Conseil pour la mise en œuvre : Les sables de carrières étant de plus en plus lavés, il peut 

être intéressant de trouver des sables légèrement argileux pour teinter l’enduit. Faire attention 

à la composition des enduits « prêts à l’emploi » déjà teintés. 

 

p. 64 : 

B - Les éléments de modénature de façade 

 Eléments valables pour les maisons de bourgs, ne pas oublier bâtis ruraux : bouinottes, 

petites ouvertures (souvent signes d’ancienneté) trous de boulins, pierres d’évier, boutisses de 

contrepoids pour les cheminées…. 

Frontons et encadrements : Montrer des exemples de Tilly  avec encadrements en bois 

 

p. 65 : 

 Soubassement : Préciser que la photo jointe est justement le cas où le soubassement est 

seulement un parement ajouté à postériori 

 

1.3 - Travaux de percements de nouvelles ouvertures 

Il devra être veillé à la qualité des matériaux employés pour réaliser les nouveaux encadrements 

ainsi qu’au soin apporté à leur mise en œuvre 

 Pour préserver la santé du bâtiment et  éviter des fissures il est préférable d’utiliser des 

matériaux compatibles  avec le bâti ancien pour créer des ouvertures : proscrire le ciment. 

 Les pignons  sont le plus souvent aveugles. Dans certains cas ils comportent une porte d’accès 

au grenier. Les maisons le plus anciennes ont aussi leur porte d’entrée en pignon.  

 

Menuiseries 

 Cf. Guide architectural 

1.3 - Travaux sur les toitures 
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p. 77 : 

 

REMPLACEMENT : « le renouvellement d’air qu’elles assurent peut constituer un facteur essentiel 

au maintien en bon état des éléments du bâti et à la qualité de l’air intérieur. » par « permet 

souvent de » 

« il est impératif de veiller à conserver cet équilibre en prenant en compte ou compensant avec une 

ventilation suffisante pour le confort, la qualité de l'air et pour la santé du bâti. » par « mettant en 

place » 

 

SUPPRESSION : « Préserver la qualité de la ventilation naturelle : Le grand atout de la ventilation 

d’un bâtiment ancien est qu’elle est naturelle (qui ne repose pas sur des ventilations mécaniques) 

qui repose principalement par les défauts d’étanchéité, mais aussi par l’ouverture des fenêtres, à 

rythme régulier et quotidien, ainsi que par le tirage thermique rendu possible par l’organisation des 

pièces du logement (plan traversant permettant un bon balayage de l’air). D’autres dispositifs tels 

que les cheminées, permettent ce tirage, plus ou moins important en fonction des conditions 

climatiques extérieures. »  

 C’est justement ce qu’on cherche à éviter ! Axer sur étanchéité à l’air et la gestion de la 

ventilation. Ventilation naturelle ≠ fuite d’air 

 

REMPLACEMENT : « Corriger des fuites trop importantes (équilibre négatif entre aération et 

performance thermique) : En effet, ces dispositifs naturels peuvent permettre d'atteindre des taux 

de renouvellement d’air trop importants d’un point de vue thermique (parfois 4 fois supérieur à ce 

qu'exige la réglementation sanitaire »  

Remplacer par « entrées d’air » et « induire ».  

 

p. 78 : 

Remarque générale : mettre les légendes des dessins pour comprendre à quoi font référence les 

chiffres. 

REMPLACEMENT : « Remplacer les équipements de chauffage dans le bâti ancien constitue 

généralement une mesure très efficace pour réduire la consommation énergétique du logement ». 

Remplacer par « souvent » 

 

p. 79 : 

AJOUT : Penser à un frein-vapeur continu sous l’isolation. 

 

p. 80 :  

SUPPRESSION : « En hiver, il restitue lentement la chaleur par rayonnement » 
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• Règlement graphique : 

 

PDA : 

Durant la période d’élaboration du PLUi, des périmètres délimités des abords (PDA) ont été 

conçus par l’UDAP, sous réserve de la validation de chaque commune. 

Ces PDA n’apparaissent aucunement dans le règlement graphique, ce qui nous interroge. Ces 

périmètres doivent selon nous faire partie du règlement graphique et faire l’objet de prescriptions 

dans le règlement écrit, en lien avec les préconisations faites dans les PDA. 

 

STECAL : 

Remarques générales :  

Nous remarquons que sur l’ensemble des STECAL créés, un certain nombre relève de projets de 

développement d’énergies renouvelables, d’extensions de campings (Chaillac et Lignac 

notamment) ou encore d’extensions de zones d’activités (La Châtre l’Anglin, Roussines…) en 

milieu agricole ou naturel.  

 Concevoir un bâti et des aménagements réversibles dans la mesure du possible (par exemple : 

hangar de l’artisan paysagiste à La Châtre l’Anglin) 

 Conserver tous les éléments végétaux (arbres, haies, bosquets…) déjà présents et composer 

avec pour tout projet d’aménagement ou de construction 

 Favoriser les revêtements perméables autant que possible 

 

• Concernant les STECAL pour le développement d’énergies renouvelables :  

 Les projets de déploiement d’énergie renouvelables sous forme de centrales photovoltaïques 

sont à prioriser sur les milieux déjà anthropisés et urbanisés, en tenant compte des enjeux 

patrimoniaux et paysagers (allant dans le sens de la loi d’accélération des énergies 

renouvelables).  

 Une vigilance accrue est à avoir sur l’insertion paysagère des projets sur des sites en milieux 

très ouverts, dépourvu de haies (exemples des zonages EnR de Beaulieu ou St-Hilaire-sur-

Benaize)  

 Il est nécessaire de prévoir des relevés et études de faune pour connaitre la faisabilité du 

projet si le site se trouve dans une zone écologiquement sensible : prairie, boisement, 

proximité à un cours d’eau notamment… 

En complément, se référer à la Charte du Parc pour s’assurer de la compatibilité des projets 

avec les orientations et mesures du document : mesure 18, annexe 13, plan de parc et 

annexe 14.  
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• Concernant les STECAL pour l’extension ou la création de camping en zone naturelle ou 

agricole (notamment Chaillac, Lignac) :  

 N’utiliser que des revêtements perméables lors de la création de voiries afin de ne pas 

artificialiser les sols  

 En cas d’aménagement, prévoir des installations légères et réversibles uniquement (bâti, 

équipements…) 

 Veiller à l’intégration paysagère des nouvelles installations dans le contexte alentour afin de 

préserver les paysages naturels, agricoles et la qualité architecturale locale 

 

• Concernant la création ou l’extension de zones d’activités en milieu agricole ou naturel :  

 Veiller à préserver la qualité des entrées de village ou de commune le cas échéant 

 Mutualiser dès que possibles les espaces de stationnement  

 Préserver les espaces naturels et notamment des zones humides 

S’appuyer en complément sur les remarques générales faites concernant les zones d’activités faites 

en page 7.   
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Ce guide est à destination des élus des communes signataires de la Charte du 
Parc et des acteurs socioprofessionnels dont l’activité est primordiale pour le 
dynamisme du territoire. Le Parc naturel régional de la Brenne, le Département 
et les services de l’Etat se tiennent à votre disposition pour vous conseiller dans 
vos projets.

Le Parc naturel régional de la Brenne, 
né il y a 30 ans de la volonté des élus 
locaux, a pour missions principales 
la préservation d’un patrimoine 
exceptionnel et, en réaction à la 
dévitalisation du territoire, le soutien 
des initiatives locales, la dynamisation 
du tissu économique, en particulier 
l’agriculture et l’artisanat. Cet objectif, 
fixé par notre charte de Parc, vise 
également  à améliorer la valorisation 
des produits et savoir-faire locaux en 
prenant appui sur les valeurs durables 
du Parc et sur sa marque.

Le Parc naturel régional de la 
Brenne s’est engagé en 2017 dans 

l’élaboration de sa charte signalétique 
afin d’homogénéiser les dispositifs et 
d’accompagner les élus et les acteurs 
économiques pour la mise en place 
de leurs enseignes et pré-enseignes, 
dans le respect des paysages et du 
patrimoine. La charte signalétique 
fixe également des objectifs sur 
des dispositifs comme l’affichage 
temporaire, la signalétique d’intérêt 
local, les relais information service ou 
encore la signalétique de jalonnement.
Cette charte a été élaborée en concer-
tation avec les élus, les équipes tech-
niques des collectivités, EPCI et struc-
tures partenaires ainsi qu’avec les 
services de l’Etat, la DDT et l’UDAP. 

AVANT PROPOS
Jean-Paul Chanteguet, président du Parc naturel régional 
de la Brenne
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•	 L’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la 
signalisation des routes et des autoroutes, 
modifié par l’arrêté du 6 décembre 2011, 
codifie les éléments de SIL et de RIS,

•	 L’arrêté du 22 octobre 1963, appelé 
Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière, en précise les 
conditions d’utilisation et d’implantation,

•	 Le schéma Directeur de Signalisation 
Touristique routière de l’Indre,

•	 Le guide du  CERTU : « Signalisation 
d’information locale ».

Quelle signalétique dépend du Code de la route

Code de la route

Le cadre réglementaire
PARTIE 1  1

La signalisation directionnelle 
répond à des critères nationaux précis et sa mise en application se 
fait à partir de schémas directeurs : national pour les grandes liaisons, 
départemental pour les autres liaisons, urbain (pour les communes 
importantes). Elles peuvent également faire figurer des informations 
importantes (zones d’activités, mairies, office de tourisme, stade... )
et les pôles touritiques majeurs classés au schéma directeur. Le code 
de la route précise que sa perception ne doit pas être perturbée par 
d’autres messages.

La signalisation d’information locale (SIL) 
a été intégrée à la signalisation routière normée depuis 2008. Elle 
permet de prendre en compte des services et commerces utiles aux 
usagers en déplacement. Elle ne doit pas être à caractère publicitaire 
ou promotionnel.

La signalisation touristique
permet de signaler l’intérêt touristique de sites identitaires 
touristiques majeurs à valoriser (paysagers, naturels et bâtis) retenus 
dans le schéma directeur départemental, la charte du Parc,...
Ces sites sont signalés par différents dispositifs (panneaux de type 
H20-H30, RIS, panneaux de type CE...) et sont accompagnés 
d’idéogrammes.spositifsférents dispositifs (panneaux de type 

La signalisation spécifique 
aux Parcs naturels régionaux permet de marquer les entrées sur le 
territoire du Parc soit par des panneaux en limite de Parc (E33a), 
soit par des panneaux en entrée d’agglomération appartenant au 
Parc (E33b).

Le relais d’information service (RIS) 
est un panneau réglementaire routier inscrit au code de la route 
destiné à être consulté à pied dans de bonnes conditions de sécurité. 
Il présente le plus souvent une carte, un plan et un certain nombre 
d’informations liées. Les RIS ne comportent pas de messages 
publicitaires.

Les éléments de Signalisation d’Intérêt Local et 
les Relais Information Service, sont codifiés par 
différents textes de lois :
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N
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Le cadre réglementaire
PARTIE 1 1

Le rôle de la communication routière

Parmis les dispositifs de communication routière, certains sont régis par le code de l’environnement et d’autres par le code de la route. Cette réglementation 
permet d’homogénéiser l’information et de ne pas surcharger le message délivré aux usagers de la route. C’est de cette bonne distribution que dépend 
l’efficacité des informations, mais aussi la préservation des paysages.

Pour mieux comprendre quelle est la signalétique adaptée à vos besoins reportez-vous au schéma ci-dessous.

Signaler des artisans, hôtels, 
commerces sur la commune

Signaler 
ou indiquer un service

(camping, hôtel, 
point de vue, gîte, 

point d’info)

Faire connaître, attirer et guider vers un site culturel 
et touristique

Totem: Renseigner des 
usagers piétons sur la 
région, les sentiers, 

équipements, services...

Signaler les itinéraires 
cyclables

Dispositifs de signalétique et signalisation dépendant du code de la route

Signaler une  
agglomération, des 
quartiers, lieux-dit, 

zones d’activités, etc.

DVH 31		  H33		  H22 CE 4ACE 3B (RIS) D 21 DC 43 (SIL)    DC 29 (SIL)

Hors agglomération  
Gestion sur les routes départementales : Conseil départemental de l’Indre
Gestion sur les routes communales : Mairies

En agglomération 
Gestion assurée par les collectivités locales dans le respect de la charte 
signalétique et avec le soutien du Parc

SY
N

TH
ÈS

E 
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Auberge des Buttons

Grande Ferme du Pré

Château du Bouchet

Office de tourisme

Déchetterie

Le bois de St Jacques

Mairie

Ecole - Foyer rural

Boulangerie

Pidicimi, consequ isquias-

Pidicimi, consequ isquiasperi quam quod 
quam cum alis aut fugias as apit magnis 
nus sent ipsaper spelent pere velesero dit ea 
debitius ea soluptatibus reperit hit dolupta 
cum rem quas aut ameniet molorem oluptae
Pidicimi, consequ isquiasperi quam quod 
quam cum alis aut fugias as apit magnis 
nus sent ipsaper spelent pere velesero dit ea 
debitius ea soluptatibus reperit hit dolupta 
cum rem quas aut ameniet molorem oluptae

Pidicimi, consequ 
isquiasperi quam 
quod quam
Pidicimi, consequ isquiasperi 
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Le cadre réglementaire
PARTIE 1  1

Quelle signalétique dépend du code l’environnement ?

•	 Chacun a le droit d’exprimer et de 
diffuser informations et idées, quelle 
qu’en soit la nature, par le moyen de la 
publicité, d’enseignes et de pré-enseignes. 
(Art. R581-1 CE)                                   

•	 Par voies ouvertes à la circulation publique au 
sens de l’article L. 581-2, il faut entendre les 
voies publiques ou privées qui peuvent être 
librement empruntées, à titre gratuit ou non, 
par toute personne circulant à pied ou par un 
moyen de transport individuel ou collectif. 
(Art. L581-1 CE)

Code de l’Environnement

Les enseignes 
« Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image 
apposée sur un immeuble et relative à une activité qui s’y exerce » 
(Art. L581-3 CE).

Les pré-enseignes dérogatoires
constituent les pré-enseignes autorisées sur le territoire du 
Parc pour les activités dérogatoires signalées hors agglomération 
concernant :
• Les monuments historiques et sites classés ouverts à la visite,
• Les lieux de vente de produits issus du terroir local,
• Les activités culturelles.

Affichage libre et associatif dans les communes
(Art. L581-2 du Code de l’Environnement) 

La publicité 
« Toute inscription, forme ou image destinée à informer le public 
ou à attirer son attention. Les dispositifs dont le principal objet est 
de recevoir ces inscriptions, formes ou images, sont assimilés à une 
publicité ». (Art. l581-3 CE)
La loi interdit la publicité dans les Parcs naturels régionaux.

Les pré-enseignes 
« Toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un 
immeuble où s’exerce une activité déterminée ».
Les pré-enseignes sont assimilées à de la publicité, et sont par 
conséquent interdites sur le territoire du Parc (Loi n° 79-1150 
du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes).

SY
N

TH
ÈS

E 
ET

 E
SP

RI
T 

D
E 

LA
 L

O
I Les éléments de Signalisation d’Intérêt Local et les 

Relais Information Service, sont codifiés par différents 
textes de lois :

Rappel réglementaire
(Art. R581-2 du Code de l’Environnement)

Toute commune est obligée de prévoir un espace 
d’expression libre dont la surface minimale est de 4m2 
dans les communes de moins de 2 000 habitants et de 2m2 
supplémentaires par tranche de 2 000 habitants pour les 
communes de plus de 2 000 habitants. Ne pas confondre 
l’affichage libre accessible à tous et l’affichage municipal 
régi par le code général des collectivités, souvent protégé 
sous vitrine et réservé aux messages officiels.
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Le code de l’environnement : publicité, enseignes et pré-enseignes

Dispositifs de signalétique et de signalisation dépendant du code de l’environnement

Enseignes Enseignes temporairesPré-enseignes non autorisées Pré-enseignes dérogatoires

Renseigner informer et guider vers une activité en lien avec les 
produits du terroir, une activité culturelle, un monument historique. 

Informer sur une manifestation 
exceptionnelle (à caractère culturel, 
touristique, etc.)

Indiquer un commerce, une 
activité...

Le cadre réglementaire
PARTIE 1 1
SY

N
TH

ÈS
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Hors agglomération  
Gestion sur les routes départementales : Conseil départemental de l’Indre
Gestion sur les routes communales : Mairies

En agglomération  
Gestion assurée par les collectivités locales dans le respect 
de la charte signalétique et avec le soutien du Parc

L’encadrement réglementaire de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes a fait l’objet d’évolutions récentes avec :
- La loi ENE (Engagement National pour l’Environnement) en 2010 qui a précisé via un arrêté les dispositions communes pour les pré-enseignes de type 
dérogatoire,
- La loi en faveur de la biodiversité, des paysages et de la nature adoptée en août 2016 qui apporte des précisions sur la gestion de la publicité, des 
enseignes et des pré-enseignes dans le périmètre d’un Parc naturel régional,
- Pour harmoniser l’ensemble de la signalétique présente sur le territoire, l’arrêté du 23 mars 2015 du Ministère de l’Ecologie, du Développement 
Durable et de l’Energie, fixe plus précisément les conditions à respecter pour adapter la signalétique à la réglementation.
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Le cadre réglementaire
PARTIE 1  1

Qu’est-ce que la publicité et comment est-elle 
réglementée dans un Parc ?

Je suis une commune du Parc et je cherche à organiser 
la publicité sur mon territoire : comment faire ?

IL EST INTERDIT 
d’apposer de la publicité sur le territoire des Parcs naturels régionaux (Art 
L584-8 CE) depuis la loi sur la publicité de 1979.
La publicité sur véhicule terrestre est interdite sur le territoire du Parc sauf 
en cas de dérogation exceptionnelle accordée par l’autorité de police pour 
des manifestations particulières (Art. R581-48 CE).

CEPENDANT, 
un Parc naturel régional a vocation à intervenir dans le domaine économique 
et social ;  il anime et coordonne des actions pour assurer une qualité de 
vie et un développement respectueux de l’environnement de son territoire, 
en valorisant ses ressources naturelles et humaines. Il est donc important 
de pouvoir signaler les différentes activités économiques via des enseignes, 
des pré-enseignes, de la Signalisation d’Intérêt Local (SIL) et des Relais 
Information Service (RIS).
Ainsi, il est possible de réintroduire la publicité dans le cadre d’un Règlement 
Local de Publicité (RLP) ou d’un Règlement Local de Publicité Intercommunal 
(RLPI).

« On considère comme de la publicité toute inscription, forme ou image 
destinée à informer le public ou à attirer son attention. Les dispositifs dont 
le principal objet est de recevoir ces inscriptions, formes ou images, sont 
assimilés à une publicité ».
 (Art. l581-3 CE)
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Qu’est-ce qu’un Règlement local de publicité ?

La loi interdit l’affichage publicitaire dans un Parc, toutefois les communes ont la 
possibilité de mettre en place un Règlement Local de Publicité qui leur permettra de 
définir un zonage dans lequel l’affichage sera autorisé. 

A savoir, préconisations. Les RLP/RLPI :

•	 doivent être compatibles avec les orientations et mesures de la charte du Parc naturel 
régional de la Brenne (Art. L581-14 CE),

•	 doivent être plus restrictives que la réglementation nationale (Règlement national de 
publicité),

•	 le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément 
aux procédures d’élaboration, de révision ou de modification des plans locaux 
d’urbanisme,

•	 le règlement local de publicité peut autoriser de la publicité dans les lieux 
d’interdictions visés à l’Article L.581-8 CE comme des zones appartenant aux Parcs 
naturels régionaux.

En proposant une charte signalétique aux collectivités et aux socio-
professionnels

Le  Parc se place dans une position de conseil, d’aide à la décision. L’objectif est de 
développer  un ensemble de bonnes pratiques autour de la signalisation des activités au 
sein du Parc dans les territoires des communes et des intercommunalités.
La charte signalétique du Parc propose une gamme de mobiliers de signalétique répondant 
à chacun des besoins du territoire à travers la publicité, les pré-enseignes, les enseignes, 
la SIL, Signalisation d’Information Locale et les RIS, Relais Information Service. 
A travers ces dispositifs de signalétique, le Parc insite sur la nécessaire préservation des 
paysages et le respect de l’architecture locale, garants de l’identité du territoire.

Le cadre réglementaire
PARTIE 1 1

Je suis une commune du Parc et je cherche à organiser la 
publicité sur mon territoire : comment faire ?
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Le Parc est à votre disposition pour vous accompagner 
dans vos démarches de RLP ou de RLPI

Préconisations du Parc
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Qu’est-ce qu’une enseigne ?

« Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur 
un immeuble et relative à une activité qui s’y exerce »
 (Art. L581-3 CE).

Les enseignes peuvent se retrouver dans trois dispositions différentes : 
en façade, scellées au sol, sur toiture, ou implantées directement sur 
le sol.

Les enseignes temporaires (manifestations exceptionnelles à caractère 
culturel ou touristique, location/vente de fonds de commerce, opérations 
immobilières). Elles peuvent être installées 3 semaines avant le début de la 
manifestation ou de l’opération et doivent être retirées 1 semaine au plus 
tard après la fin de la manifestation ou de l’opération.

•	 l’implantation se fait exclusivement sur le domaine privé de 
l’activité.

•	 l’installation est soumise à l’autorisation du maire pour une 
installation sur un immeuble ou dans un lieu où la publicité est 
interdite et après avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
lorsqu’il s’agit d’immeuble classé ou inscrit, de monument naturel, 
de site classé, de Parc national ou de Réserve naturelle.

•	 les enseignes doivent êtres maintenues en bon état de propreté, 
d’entretien et de fonctionnement et doivent être enlevées dans les 
3 mois après la cessation d’activité.

Les différents types de signalétiques
PARTIE 2 2

Règles de base

ENSEIGNE ENSEIGNE

ENSEIGNE
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Les enseignes en façade

L’enseigne en façade est limitée en surface cumulée

•	 Inférieure à 15% si la façade fait plus de 50 m²,
•	 Inférieure à 25% si la façade fait moins de 50 m².

L’enseigne à plat sur les balcons, balconnets, auvents, marquises, 
baies :

•	 ne doit pas avoir une hauteur dépassant 1 m pour une enseigne sur 
auvent ou marquise (Art R581-60 CE),

•	 ne doit pas s’élever au-dessus du garde-corps/barre d’appui du balconnet, 
du balcon ou de la baie et constituer une saillie de plus de 25 cm par 
rapport à cet élément. (ArtR581-60 CE).

L’enseigne perpendiculaire (en potence / en drapeau) ne doit pas :

•	 être apposée devant une fenêtre ou un balcon (Art R581-61 CE),
•	 dépasser la limite supérieure du mur (Art R581-61CE),
•	 constituer une saillie, par rapport au mur, supérieure à 1/10ème de la 

distance séparant les deux alignements de la voie publique, et dans tous 
les cas, supérieure à 2 m (Art R581-61CE).

L’enseigne posée à plat sur un mur ou parallèlement à un mur (y 
compris sur une clôture) ne doit pas :

•	 dépasser les limites du mur sur lequel elle est apposée (Art R581-60 CE),
•	 constituer une saillie de plus de 25 cm par rapport au mur (Art R581-60 

CE).

Les différents types de signalétiques
PARTIE 2  2

ENSEIGNE

ENSEIGNE

Façade de plus de 50m², 
enseigne inférieure à 15%

Façade de moins de 50m², 
enseigne inférieure à 25%

L’enseigne à plat sur auvents, 
marquises

Enseigne = ne doit pas dépasser 1/10ème 
de la distance de la voie (d sur le schéma)

L’enseigne à plat sur 
balcon ne doit pas s’élever 
au-dessus du garde-corps

L’enseigne ne doit pas dépasser 
la limite supérieure du mur
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•	 elles ne doivent pas excéder 6 m² (Art R581-65 CE), ni dépasser 6,5 m 
de haut lorsque la largeur est d’au moins 1 m, ou 8 m de haut pour une 
largeur inférieure à 1 m (Art R581-65 CE).

•	 elles doivent être placées :  
- à plus de 10 m de la baie d’un immeuble situé sur un fond voisin 
(pour les enseignes supérieures à 1 m²). 
- à une distance de la limite de propriété supérieure à la moitié de sa 
hauteur (Art R581-64 CE).

•	 elles sont limitées, en nombre, à une seule enseigne de plus de 1 m² le 
long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant le 
terrain (Art R581-64 CE).
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Les enseignes scellées au sol 

Les enseignes installées en toiture
•	 dans l’hypothèse où l’activité concernant l’enseigne s’exerce dans plus 

de la moitié du bâtiment, celle-ci doit être réalisée via des lettres et 
signes découpés dissimulant leur fixation, sans panneau de fond. Le 
panneau support de doit pas dépasser 50 cm de haut. (Art R581-62 
CE).

Elle ne doit pas :
•	 dépasser 3 m de haut pour une façade d’une hauteur inférieure ou 

égale à 15 m (Art R581-63 CE),
•	 avoir une surface cumulée de plus de 60 m² (Art R581-62 CE).

•	 « Les éclairages extérieurs définis dans l’article 1er du présent arrêté, liés 
à une activité économique et situés dans un espace clos non couvert 
ou semi-couvert, sont éteints au plus tard 1 heure après la cessation de 
l’activité et sont rallumés à 7 heures du matin au plus tôt ou 1 heure 
avant le début de l’activité si celle-ci s’exerce plus tôt ». (Arrêté du 27 
décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation 
des nuisances lumineuses)

Dans l’objectif de soigner l’image de son territoire et d’unifier l’esthétique globale 
des centre-bourgs, le Parc préconise de :
•	 Limiter le nombre d’enseignes : 1 en façade et 1 perpendiculaire pour chaque 

activité,
•	 Interdire l’installation d’enseignes en toiture,
•	 Faire référence au Guide « Les couleurs du bâti du Parc naturel régional de la 

Brenne»,
•	 Choisir une typographie la plus lisible et sobre possible, de préférence sans 

empâtement (de type sans Serif)
•	 Favoriser les enseignes avec des lettres découpées, et si besoin un rétroéclairage 

Préconisations du Parc

Les différents types de signalétiques
PARTIE 2  2

Pour rappel, le Parc préconise 


